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AFFAIRE ALGÉRIE TÉLÉCOM-HUAWEI

Le jeu trouble de Natixis 

Tarek Hafid - Alger (Le Soir) - L’affaire
des commissions versées par les entre-
prises chinoises ZTE et Huawei dans le
cadre du contrat de fournitures du système
de téléphonie WLL n’a pas encore livrée
tous ses secrets. Au cœur de ce scandale,
se situe la filiale luxembourgeoise d’une
banque française : Natixis Private Banking.
C’est à travers cet établissement financier
que les commissions — qui seraient en fait
des rétro-commissions — ont été effectuées.
L’affaire remonte à l’année 2003. Mohamed
Boukhari, alors conseiller du ministre des
Télécommunications de l’époque, est appro-
ché par des responsables de ZTE et
Huawei, deux entreprises engagées dans le
projet WLL. Ils lui proposent d’ouvrir un
compte bancaire en Europe devant accueillir
des sommes d’argent. «Mohamed Boukhari
était chargé de la communication au niveau
du département ministériel. Il n’avait pas le
pouvoir d’influer sur le processus d’attribu-
tion du marché. Au début, il avait refusé
catégoriquement cette proposition. Puis, il a
fini par accepter partant du principe que l’ar-
gent en question ne provenait pas des
caisses d’Algérie Télécom ou de toute autre
institution publique», explique une source au
fait de ce dossier. Le haut fonctionnaire opte
pour le Luxembourg. Il est introduit par une
de ses connaissances auprès de Natixis
Private Banking. Son dossier est pris en
charge par Dominique Fermine, qui devien-
dra son conseiller. Ce dernier fait donc le
nécessaire pour permettre à son client d’ou-
vrir un compte personnel. Une faute grave
qui va à l’encontre de la loi luxembourgeoise
du 12 novembre 2004 relative à la lutte
contre le blanchiment d’argent et le finance-
ment du terrorisme. «Fermine n’aurait
jamais dû accepter d’ouvrir ce compte car,
de par son statut, Boukhari était considéré
comme ‘’politiquement exposé’’. De plus, il
était évident qu’il activait alors dans le même
secteur que les deux entreprises chinoises.
La responsabilité de la banque est égale-
ment engagée puisqu’elle était dans l’obliga-
tion de respecter la procédure de conformi-
té, ou compliance», note notre source. Mais
Natixis et son employé ne s’arrêteront pas

là. Après avoir remporté le marché du WLL,
les responsables de ZTE et de Huawei met-
tent en œuvre leur plan. Mais il y a un hic :
pour des raisons de justification, l’argent ne
peut être versé sur un compte personnel.
Boukhari est donc tenu d’ouvrir un compte
professionnel. Il se tourne une nouvelle fois
vers Fermine qui lui propose de régler son
problème à travers une société offshore. En
fait, le recours à des sociétés offshore est
une pratique courante dans le monde de la
finance puisque ce type d’entité permet de
bénéficier d’avantages fiscaux intéressants.
Il est évident que les sociétés offshore sont
elles aussi soumises au strict respect des
lois relatives à la lutte contre le blanchiment
d’argent. 

Secret bancaire 
C’est là qu’intervient Chani Medjdoub, à

la tête d’ADC Conseil, une fiduciaire dont le
siège est au Luxembourg, spécialisée dans
la gestion de patrimoines. «Fermine a fait
appel au patron d’ADC Conseil afin qu’il
mette à la disposition de Natixis deux socié-
tés offshore. A son tour, Chani Medjdoub
prend attache avec un cabinet d’avocats lon-
donien qui lui propose une liste de sociétés
basées aux Iles Vierges britanniques. Il en
sélectionne deux : Doney Business Corp et
Traco Business Limited. L’acquisition se fait
au nom de Chani Medjdoub qui en devient
l’unique administrateur, rien ne peut se faire
sans lui». 

Au regard de la loi, Chani est considéré
comme le «general power of attorney», le
détendeur du pouvoir de décision. Il est
important de préciser qu’ADC Conseil a mis
ces deux sociétés offshore à la seule dispo-
sition de Natixis Private Banking. Fermine et
sa banque n’ont à aucun moment évoqué
avec Chani Medjdoub l’existence même de
Mohamed Boukhari. Cela était impossible
puisque l’identité de ce dernier étant proté-
gée par le sacro-saint secret bancaire.
L’argent des commissions a commencé à
être versé sur les comptes de Doney
Business Corp et Traco Business Limited
dès 2004. Une somme estimée à 10 millions
de dollars. Mais voilà, pour en profiter, cet
argent doit sortir des comptes.
Théoriquement, la réalisation de ces opéra-
tions est du ressort exclusif de Chani
Medjdoub. Il n’en fut rien. Natixis Private
Banking s’est arrogé le droit de signer des
documents, en impliquant son client
Mohamed Boukhari, afin de permettre des

mouvements de capitaux vers d’autres
sociétés. Une pratique totalement illégale
qui va avoir de graves conséquences pour
Boukhari et Medjdoub.   

Cette affaire a finalement surgi en 2010,
dans le sillage du scandale de l’autoroute
Est-Ouest. Dans le cadre de procédure
intentée contre Chani Medjdoub, qui figure
parmi les principaux inculpés, la justice algé-
rienne transmet une commission rogatoire
au parquet général du grand-duché de
Luxembourg afin de faire la lumière sur les
activités du patron d’ADC Conseil. Le dos-
sier Natixis-Boukhari est transmis par la jus-
tice luxembourgeoise. La banque décide de
se démarquer de son client Boukhari. 

Elle cesse toute relation avec lui et trans-
fère les avoirs restants auprès de la Caisse
des dépôts et consignations du
Luxembourg. La partie algérienne transmet
une seconde commission rogatoire qui don-
nera lieu à l’interrogatoire de Dominique
Fermine. Celui-ci reconnaît avoir ouvert un
compte personnel à Mohamed Boukhari
malgré son statut puis avoir fait appel à
Chani Medjdoub pour la mise à disposition
des deux sociétés offshore. «En tant qu’em-
ployé de banque, on avait des objectifs de
nouveaux clients», a-t-il affirmé à la police
lors de son audition. Des objectifs que
Natixis a atteints en bafouant les disposi-
tions légales et les règles éthiques. Au cours
des années 2000, il semble que cette

banque ait porté un intérêt particulier pour la
clientèle algérienne. Plusieurs de ses cadres
se sont déplacés jusqu’à Alger dans le but
de proposer à des hommes d’affaires l’ou-
verture de comptes. Des missions aux-
quelles ont participé Dominique Fermine et
Stéphane Hanot, directeur adjoint de Natixis
Private Banking et chargé des opérations de
vérification de conformité. 

Bon point
Fait étrange, la justice luxembourgeoise

n’a pas daigné réagir. Pourtant, ces agisse-
ments pénalement répréhensibles se sont
déroulés sur le sol du grand-duché. Mais il y
a mieux. Après  l’exécution de la commission
rogatoire, le parquet général du Luxembourg
a demandé à la cour d’Alger de lui adresser
un «bon point» dans le seul but de faire face
au Groupe d’Action Financière, le gendarme
mondiale du contrôle de la finance. «Je vous
prie de bien vouloir nous confirmer que la
demande d’entraide judiciaire a été exécu-
tée de façon complète et conforme à vos
attentes et ce, afin de faire face aux critiques
du GAFI à l’égard du Luxembourg», précise
le Premier avocat général de cet Etat. Sur le
plan judiciaire, la situation devrait changer
ces prochaines semaines puisque Chani
Medjdoub a décidé de déposer plainte
contre la banque Natixis. L’action vise égale-
ment toutes les personnes ayant participé à
la gestion des comptes des deux compa-
gnies offshore. A Alger, les choses se sont
précipitées pour les deux mis en cause.
Accusés de blanchiment d’argent, le procu-
reur de la République du pôle judiciaire spé-
cialisé du Centre a requis contre eux 20
années de prison ferme. Le tribunal du pôle
judiciaire spécialisé du Centre rendra
demain son verdict. 

Quant aux trois dirigeants chinois de ZTE
et de Huawei, le parquet a requis contre eux
10 années de prison ferme par contumace.
Envolés dans la nature, il est peu probable
qu’ils soient un jour inquiétés. Cette affaire,
qui reste très complexe, lève cependant le
voile sur les pratiques de certaines entre-
prises étrangères. Aujourd’hui, il serait judi-
cieux de savoir à quoi devait servir l’argent
des commissions. Quel a été le préjudice
réel subi par l’Etat algérien ? La justice a-t-
elle engagé une procédure pour récupérer
les avoirs déposés auprès de la Caisse des
dépôts et de consignations du grand-duché
de Luxembourg ? Des questions qui restent
encore sans réponses.                        T. H. 

La banque luxembourgeoise Natixis
Private Banking aurait enfreint la loi et
la réglementation en matière de lutte
contre le blanchiment d’argent en
acceptant d’ouvrir des comptes à un
haut fonctionnaire algérien et en gérant
seule deux sociétés offshore. 
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Les opérateurs  français doi-
vent concrètement passer aux
actes en matière d’investissement
en Algérie. C’est le message que le
président de la Confédération
algérienne du patronat (CAP) a
lancé, hier, à l’adresse des inves-
tisseurs francais opérant notam-
ment dans le secteur des travaux
publics.

Chérif Bennaceur Alger (Le Soir) -
A l’occasion d’une rencontre organisée
à l’hôtel Hilton avec des représentants
de la Fédération française des travaux
publics et de la construction (FFTPC),
Boualem M’Rakech a estimé que ces
partenaires doivent cesser de toujours
mettre en avant des contraintes à l’in-
vestissement français. 

«Arrêtons de discuter et de rediscu-
ter des mêmes questions déjà posées
depuis les années 1960», assène le
président de la CAP. Las,  le président
de la CAP a estimé  que la bureaucra-
tie algérienne, avancée comme facteur

de blocage, «ne freine aucunement
l’acte d’investir». «Cette bureaucratie,
nous l’avons héritée de la France»,
relèvera Boualem M’Rakech, même si
le président de la CAP reconnaît que
des dyfonctionnements existent,
notamment dans l’organisation des
chantiers. Néanmoins, le président de
l’organisation patronale appelle les par-
tenaires français à «dépasser le stade
des intentions» et à s’engager dans la
dynamique d’investissement «selon les
besoins du marché algérien». 

Et dans le contexte où un  important
programme de développement infra-
structurel a été lancé en Algérie, un
marché porteur et demandeur de trans-
fert de savoir-faire.  Il s’agit ainsi de
mettre réellement en application le pro-
tocole signé entre la CAP et la FFTPC
le 6 avril dernier et portant notamment
sur la formation et le transfert de tech-
nologie.  Mais aussi, dira Boualem
M’Rakech, de «trancher définitivement
et d’aborder tous les problèmes, sans
aucun tabou» lors de cette rencontre.

Et cela même si l’administrateur de la
FFTPC et consultant, Benito Bruzzo, a
insisté sur la disponibilité de son asso-
ciation à «donner un sens à ce parte-
nariat et à travailler ensemble».
Réfutant toute position de force sur le
marché algérien du BTPH, où activent
quelques entreprises françaises (Vinci
et Bouygues notamment), concurren-
cées par les entreprises chinoises, le
représentant de l’establishment fran-
çais a appelé à «changer de méthode»
et à miser sur le développement des
PME. 

Tenue par la suite à huis clos, cette
rencontre a regroupé, outre la CAP et
la FFTPC, des représentants  des
ministères des Travaux publics, des
Ressources en eau, de l’Industrie, de la
PME et de la Promotion de l’investisse-
ment, ainsi que le délégué général de
l’Association professionnelle des
banques et établissements financiers
(ABEF) et un dirigeant de la Banque de
développement local (BDL). 

C. B.

INVESTISSEMENTS EN ALGÉRIE

M’Rakech appelle les Français
à passer aux actes

Le délai de mise en conformité des registres du com-
merce des opérateurs économiques exerçant l'importa-
tion pour la revente en l'état et le commerce de détail
pour les commerçants étrangers (personnes physiques
ou morales) a été prorogé de six mois jusqu'au 30 juin.
Selon un communiqué du Centre national du registre du
commerce (CNRC), cité par l’agence nationale de pres-
se,  cette prorogation a été consacrée à la demande de
nombreux opérateurs désirant un délai supplémentaire
pour leur permettre de mettre en conformité leurs
registres cumulant plusieurs secteurs d'activités non
homogènes, avec les dispositions de l'arrêté de juin der-
nier. Les opérateurs qui cumulent plusieurs secteurs
d'activités peuvent procéder à des adaptations de leurs
registres du commerce à travers des immatriculations
secondaires, suivant les formalités simplifiées par le
CNRC.   Les services de la direction générale du CNRC
ainsi que ceux des antennes locales implantées dans les
48 wilayas  précisent que passé ce délai, les extraits des
registres du commerce non conformes deviennent sans
effet.                                                                     

C. B. 

COMMERÇANTS
ÉTRANGERS

La  mise en conformité
des registres

prolongée à fin juin


